
Loi de finances 2025 - Management 
package et actionnariat salarié

Février 2025

Le 6 février dernier, le Sénat a adopté les conclusions de la commission 
mixte paritaire sur le projet de loi de finances 2025. La loi de finances 
sera promulguée après examen du Conseil constitutionnel.

i
Des mesures défavorables aux 
détenteurs de BSPCE 

- L’interdiction de l’inscription des bons 
et des titres issus de BSPCE sur un PEA, 
PEA-PME, PEE, PEI ou PERCO.

Applicable aux BSPCE attribués ou 
exercés à compter du 10 octobre 
2024

° °

A rebours de ce mouvement, la loi de 
finances restreint le bénéfice des 
mécanismes de différé d’imposition 

en cas d’apport de titres 
issus de BSPCE



l’avantage salarial est imposé au titre de 
l’année d’apport 

Seul le gain net peut être éligible au sursis 
ou report d’imposition 

Cette mesure risque d’empêcher les 
salariés détenteurs de titres issus de 
BSPCE de participer pleinement à des 
opérations d’acquisition. S’ils souhaitent 
ou s’ils sont contraints de procéder à un 
échange de titres, ils devront disposer de 
la trésorerie suffisante leur permettant de 
supporter l’imposition du gain d’exercice.

Le régime introduit par la loi de 
finances s’appliquerait donc à tous 
les détenteurs de BSPCE non 
exercés au 1er janvier 2025. 

Management package : 
introduction d’un régime fiscal 
et social

Le texte vise les gains nets réalisés sur les 
titres souscrits ou acquis par des salariés 
ou dirigeants, ou attribués à ceux-ci, en 
contrepartie de leur fonction dans la 
société ou au sein du groupe.

✓ Principe : imposition dans la catégorie 
des traitements et salaires 

✓ Régime des plus-values de cession 
possible - soumis à conditions et 
plafond :

•

•

•
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✓ Les titres ne peuvent pas figurer sur un 
PEA.

✓ En cas de donation des titres, le gain 
net est imposé au nom du donateur 
l’année de la disposition, cession, 
conversion ou mise en location par le 
donataire.

Nouveau régime applicable aux 
dispositions, cessions, conversions 
ou mises en location réalisées à 
compter du lendemain de la 
promulgation de la loi. 

Les bénéficiaires de management 
package, incluant les plans d’actions 
gratuites, de stock-options, ou BSPCE 
seront impactés par ces nouvelles 
mesures.

A suivre : Projet de loi de 
financement de la sécurité 
sociale 2025 – Actions gratuites

Celle-ci passerait de 
20 % à 30 %. 
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